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Tout le monde se souvient des controverses à propos de l’article 2 de la loi relative à l’enseignement supérieur et à la recherche, dite loi Fioraso, du nom de la ministre qui l’a proposée. L’article en question devait ouvrir la voie à une anglicisation complète des enseignements de master en France, au gré des universités, ce qui revenait à un affaiblissement considérable de la loi de 1994, dite loi Toubon, qui stipulait expressément que la langue de l’enseignement en France est le français, sauf quelques exceptions. Mais dans la pratique, plus de 700 masters entièrement en anglais sont proposés dans les universités françaises, surtout dans les grandes écoles de commerce. Ces masters sont de fait illégaux, et un des objectifs non avoué de l’article 2 était de les légaliser.   
Le projet de loi Fioraso a été vivement combattu par diverses associations de défense du français, et par l’Observatoire Européen du Plurilinguisme au nom d’une protection non seulement du français, mais aussi des autres langues européennes, telles l’allemand ou l’italien, menacées encore plus gravement que le français par la domination de l’anglais. De nombreuses voix, aussi bien en France qu’à l’étranger, se sont élevées pour fustiger cet abandon volontaire du français, les étrangers faisant notamment remarquer que la langue française n’est pas la propriété exclusive des Français, que la France a des responsabilités envers les autres locuteurs de sa langue, et que l'abandon du français à l'université les lèse gravement, eux et leurs enfants. 

Il semble que ces voix ont fini par porter, puisque qu’avant son passage à l’Assemblée le 22 mai 2013, une commission parlementaire a considérablement affaibli la portée l’article 2. Le projet de loi a ensuite été encore amendé au Sénat avant son adoption définitive le 9 juillet 2013. Les sénateurs ont notamment ajouté une clause stipulant que les enseignements ne pouvaient être que partiellement en langue étrangère. La proportion en serait contrôlée par « le ministre chargé de l’usage de la langue française », c’est-à-dire le ministère de la Culture, et de ce fait, la loi Toubon sort ainsi renforcée de la confrontation, car elle ne comportait aucune mesure de contrôle.
Ce n’est pas l’impression qu’ont eue les citoyens français et les observateurs étrangers. La presse s’est intéressée tardivement à la question, et alors souvent en termes caricaturaux. On en a parlé un peu à la radio, mais le problème n’a pas été traité du tout dans les innombrables débats télévisés. Lorsque la loi a été adoptée le 22 mai 2013, les journaux ont annoncé la victoire de l’anglais, aucun journaliste n’ayant pris la peine, semble-t-il, de comparer l’article 2 avant et après son passage en commission parlementaire. Et aucun journal n’a relevé que l'adoption définitive de la loi le 9 juillet a finalement renforcé la loi Toubon, contrairement à ce qu’ils avaient dit au mois de mai.    

On peut certainement critiquer un manque de professionnalisme chez la plupart des journalistes sur cette question. Mais leur attitude est typique de celle des élites françaises en général face à l’anglicisation : elles ne voient pas le problème. Et lorsqu'elles en prennent conscience, elles l’associent à un nationalisme dépassé et à un combat d’arrière-garde contre la modernité. Ce qui est curieux, aussi, c’est l'absence de travaux de recherche sur la question, et les causes profondes du phénomène sont ainsi inconnues. C’est pourquoi j’ai commencé à travailler à une Sociolinguistique de l’anglicisation, et si des collègues s’intéressent à cette question en Allemagne, peut-être pourrions-nous collaborer…
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